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1er syndicat de l’UES MGEN

L’UNSA pour DÉFENDRE le collectif 
et ACCOMPAGNER les situations individuelles

En cette fin d’année, plusieurs chantiers sont lancés. 

• Tout d’abord, les évolutions du réseau en lien avec la transformation engagée, impactera la gouvernance, l’évolution métiers 
(Responsable d’Agence…), les PPR d’ici juin 2025. Nous sommes encore en processus d’information-consultation en CSE, à ce 
titre nous œuvrons pour arracher quelques concessions à l’employeur dans une logique contributive pour parfaire un projet 
déjà bien ficelé. Nous reviendrons d’ici peu pour partager davantage d’éléments sur ce point. N’hésitez pas à vous rapprocher 
de vos représentants du personnel à cet égard.

• Le télétravail, avec une renégociation qui finalement serait décalée pour 2025. L’employeur proposant, en cette fin d’année, 
une prorogation de l’accord existant, maintenant les dispositions actuelles pour quelques mois supplémentaires. L’UNSA ne 
manquera pas d’exprimer en amont nos attentes, notamment dans les interprétations unilatérales des modalités d’application 
parfois imposées en local, les réticences infondées persistantes sur certains territoires alors que le nombre de places assises ne 
cesse de se réduire à mesure du déploiement d’une politique d’optimisation immobilière plus que discutable. L’UNSA conteste 
tout usage disciplinaire infondé de l’accès ou non au télétravail ou comme récompense d’une  évaluation subjective du travail 
fourni. Nous prônons un accès à ce mode de travail qui avant tout renforce l’équilibre vie professionnelle/vie personnelle, pour 
ceux qui le souhaitent, au bénéfice de tous.

• Nous demandons aussi à l’employeur de nous communiquer l’organisation qu’il envisage pour le déploiement de la PSC sur 
tous les secteurs. Des bribes d’informations nous arrivent mais un modèle consolidé permettant une homogénéité 
opérationnelle sur le territoire est attendu. Nous rappelons à nouveau que le succès espéré aux appels d’offres nécessitera une 
révision à la hausse des trajectoires d’effectifs et des plans d’accompagnement renforcés.

 

• C’est aussi le début de la NAO (Négociation Annuelle Obligatoire) : nous commençons seulement les échanges qui devraient se 
terminer fin janvier. Déjà, les grands principes de la direction ne sont pas convaincants et semblent très loin de nos 
revendications... Nous souhaitons que la MGEN soit à la hauteur de l’investissement et l’adaptabilité depuis plusieurs années, 
de tous les salariés, dans ce contexte de mutations multiples, qui se poursuivra intensément en 2025.

Une prime PPV se dessine mais là encore le montant ne semble pas, pour l’heure 
suffisant, avec un versement en début d’année (février…) à contre-courant des 
attentes des salariés en cette fin d’année. La prise en charge proposé par l’employeur 
des hausses de cotisations par la MGEN de nos cotisations santé est bienvenue au 
regard des 6% annoncés initialement mais bien loin de suffire à nous convaincre à 
date du fait d’une tendance systématique à orienter les mesures sur des logiques 
individuelles plutôt que collectives. La négociation se poursuivra en début d’année 
prochaine.

• Les CDS restent dans une situation fragile que, nous suivons de près, continuant à 
pointer du doigt l’externalisation avec Luminess qui nous semble peu pertinente et 
risquée. On a pu aussi donner notre avis sur le recours exceptionnel au travail du 
samedi, rappelant la nécessité de valoriser ces heures et de maintenir une logique 
de volontariat.

Enfin, Nous n’oublions pas nos collègues du livre 3 (établissements de santé) pour 

qui nous nous battons pour compenser la perte des acquis sociaux obtenus au fil des 
années par les organisations syndicales. La MGEN ne montre pas, malheureusement, 
une volonté d’une réelle écoute de nos revendications. 
Après un mouvement de grève historique nous continuons d’exiger des mesures à la 
hauteur de cette bascule historique. 

Notre pétition en ligne  :

https://www.change.org/NON_à_la_casse_sociale_des_salariés_MGEN_transférés_à
_VYV3

https://www.change.org/NON_à_la_casse_sociale_des_salariés_MGEN_transférés_à_VYV3
https://www.change.org/NON_à_la_casse_sociale_des_salariés_MGEN_transférés_à_VYV3


Lors du CSE de novembre, les objectifs de tous les secteurs et des différents métiers, nous ont été présentés. Ceux-ci sont fixés 
unilatéralement sans concertation avec les organisations syndicales, ce que nous déplorons et revendiquons. Si certains objectifs 
ne sont guère convaincants d’autres ne sont pas acceptables pour l’UNSA. Nous admettons qu’il n’est pas aisé de définir des 
dispositifs mêlant la reconnaissance envers les salariés et leur motivation. De même, pour les CDS et les ER, la prime de service, 
nous le martelons à l’employeur, est beaucoup trop faible et reste l’un des sujets de la NAO. Nous savons aussi que l’année 2025 
est complexe dans son exercice avec l’éventuelle arrivée de la PSC, d’ACCOLADE et du SI RO qui impacteront la MGEN dans son 
ensemble, ne simplifiant pas parfois la lecture des objectifs. De manière très synthétique, nous présentons les objectifs 2025. 
N’hésitez pas à interroger vos élus locaux UNSA si vos métiers ne figurent pas dans cette information (dans un souci de synthèse). 

Contrairement à ses habitudes, la direction 
nous donne les objectifs en amont de 
l’année en considération. Les élus UNSA, 
comme depuis le début, notent bien 
évidemment le manque d’attractivité de la 
prime de 300€ brut pour des objectifs en 
augmentation sur la production, même si 
celle-ci devra se voir en NAO. Aucune 
notion d’objectifs pour les techs, les TRAM 
et le CET n’apparait (une communication 
spécifique sera faite de manière plus 
détaillée par métier nous dit-on). De plus, 
en calque au prime dans le réseau 
commercial, nous demandons que la 
notion de surperformance soit incluse. 
Nous rappelons que l’entreprise doit 
informer clairement chaque salarié de ces 
dispositifs et revendiquons qu’ils soient 
adaptés à des perturbations externes ou 
internes qui ne relèvent pas de la 
responsabilité du salarié.
  
Comme pour les centres de services, le prime service de 300€ n’est pas représentative de l’investissement de chacun. Dans le 
contexte de changement, passé pour les pôles administratifs et à venir pour les PPR, nous demandons à l’employeur d’augmenter 
cette prime significativement. Pour les PPR, l’UNSA est déjà intervenu sur une sécurisation du process de contrôle et une 
harmonisation des pratiques. Quant aux pôles administratifs, nous avons indiqué à la direction que des objectifs plus qualitatifs 
soient réfléchis et pour les RPAR prendre en compte la réussite de leur équipe. Si le système de notation, des AR, devait continuer, 
celui-ci devrait prendre en compte leur travail réel en l’ouvrant aux salariés du réseau. Nous attirons aussi l’attention sur un risque 
d’accroissement de l’activité, à la suite des évolutions du réseau, et de leur rôle auprès des futurs responsables d’agence.
Les objectifs CDR et les CQSR sont bien corrélés aux résultats des différentes équipes (Commerciaux, PPR).   



Pour le réseau, un exercice scindé en deux aux 
contours bien difficiles à lire! Une période allant de 
janvier à août (même si les résultats de septembre y 
seront intégrés), des objectifs proratisés mais qui se 
durcissent et que, ni vu ni connu, l’employeur 
augmente en Epargne. Pire encore elle insère une 
logique de montant de vente minimal sur une partie 
de la production Epargne-Retraite pour les CCS. 
L’UNSA dénonce haut et fort, invitant l’employeur à 
reconsidérer le projet! Craignant l’hydre des objectifs 
futurs et dans notre ADN de propositions alternatives, 
nous proposons une bonification pour les contrats 
respectant ce principe. Difficile pour les managers, en 
charge de le faire,  à expliciter aux équipes ce schéma 
imbuvable. Nous regrettons aussi que le travail, qui 
devra être réalisé en amont de l’affiliation de masse 
au contrat collectif, ne soit pas pris en compte dans 
les objectifs de début d’année. 
La prime commerciale dans son ensemble sera aussi 
scindée pour les deux périodes (soit 1750€ chacune). 
Avec une seconde période courant d’octobre à 
décembre, mettant l’accent sur le collectif, ce que 
nous semble être un bon principe. 

Afin de s’aligner sur la période d’objectif du réseau commercial à l’avenir, les objectifs de la VAD s’étaleront d’octobre 2024 à 
septembre 2025. Une présence encore significative sur les offres de santé, nous semble anachronique à l’approche de la PSC. 
L’employeur rajoute une couche, comme pour les sections, en augmentant discrètement les objectifs sur la santé et sur les OA. 
L’UNSA regrette aussi que la surperformance des conseillers ne fasse uniquement que par les adhésions directes. La synergie 
commerciale possible entre VAD et le réseau n’est pas mise en avant avec ce choix de l’employeur. Nous savons aussi, que des 
CDF (Conseillers Développement Fidélisation) n’ont pas tous l’accès à des compétences spécifiques, contraignant ainsi leur 
atteinte des objectifs et leur évolution. 

Au travail : Connaître ses droits, 
négocier des avancées sociales, 

se défendre ; C’est votre syndicat !



Négociations complémentaires à venir :

Difficultés au travail.  Rappel des dispositifs existants :
- SOUTIEN PSYCHOLOGIQUE  : N° vert : 0 800 159 136, 24h/24h  
- ALERTE : Dispositif  Intervenants QVT : dispositifiqvt@mgen.fr
- Assistance Sociale : 0 800 94 12 21/ RESPONSAGE

Accédez aux PV « complets » de 

CSE et CSE C (actualité entreprise) 

et

(re)découvrez vos œuvres sociales 

(tourisme, prestations sociales et 

culturelles…)  :

 

https://www.csecuesmgen.fr/ 

Le syndicat qui vous ressemble et qui nous rassemble!

Mutuelle d’entreprise: nous revendiquons toujours et 

encore l’ouverture d’une négociation, avec un nouveau 

contrat !  

Régionalisation L3 : en cours

TLT: Mai 2025

QVCT:  en cours

NAO: En cours jusqu’en janvier 2025

Contacts 
Jonathan FERRARI 

Secrétaire général / DSC UES
UNSA MGEN

 06 70 19 06 55 
jojo_fer@yahoo.fr

----------------------

Julien LAMBLIN
Délégué Syndical Central 

UNSA MGEN
06 71 14 18 40

jlamblin@mgen.fr
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Règles d’acquisition des Congés Payés  !
L’UNSA demande à l’employeur de communiquer plus clairement auprès 
des salariés concernés (même ceux encore en arrêt) , de sécuriser les 
salariés en leurs communiquant le process, ainsi qu’en leur confirmant 
les délais et modalité de régularisation! 

Retrouvez notre FAQ et les explications détaillées sur : 

https://www.unsa.org/3343

Lien RH+ pour demande de régularisation : https://groupe-

mgen.employee.eu.people-doc.com/request-forms/conges-

payes-et-arret-maladie-loi-ddadue-demande-de-regularisation-1

Nos DROITS

Fin du RO Mgen pour les salariés : 
Afin de se conformer à la législation, les salariés de la MGEN qui seraient encore gérés 
en RO  par la MGEN seront transférés vers la CPAM au 1er janvier. Il s’agit d’une mise en 
conformité réglementaire nous informe-t-on.

La démarche concerne plus de 400 salariés  sur notre secteur (auxquels s’ajoutent de 
nombreux retraités)  et devrait se faire automatiquement. L’UNSA a demandé que le 
transfert des données (ALD, médecin traitant…) soit sécurisé. Un courrier d’information 
devrait parvenir aux salariés concernés sur les modalités pratiques à suivre.

mailto:dispositifiqvt@mgen.fr
https://www.csecuesmgen.fr/
https://www.unsa.org/3343
https://groupe-mgen.employee.eu.people-doc.com/request-forms/conges-payes-et-arret-maladie-loi-ddadue-demande-de-regularisation-1
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https://groupe-mgen.employee.eu.people-doc.com/request-forms/conges-payes-et-arret-maladie-loi-ddadue-demande-de-regularisation-1


 
Je soussigné(e)  (NOM Prénom) _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
  

demande mon adhésion à        UNSA-MGEN-VYV

À compter du  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _     Centre de travail   _ _ _ _ _

Date et lieu de naissance  _ _ _ _  /_ _ _ _  /_ _ _ _    à   _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Adresse personnelle _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ Tel. _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Mail _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ @ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _  

Fonction/Métier occupé(e) à la MGEN  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Ancienneté _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

                         Fait à _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  Le   _ _ _ / _ _ _ / 20_ _

                                          Signature

Cotisation 2025

Base de calcul:

Salaire brut Mensuel 

« imposable »
cotisation 

annuelle

Reste à charge 

annuel

déduction faite du 

crédit d’impôt de 

66%

jusqu'à 1600€ 48 € 17 €

de 1601 à 1800€ 55 € 19 €

de 1801à 2000€ 64 € 22 €

de 2001€ à 2400€ 73 € 25 €

de 2401 à 2800€ 88 € 30 €

Plus de 2800€ 99 € 34 €

Bulletin d’adhésion
2025

Nous 
sommes là 
pour vous 

aider !

Paiement par chèque ou par virement bancaire 
RIB accessible depuis notre site:  www.unsa-mgen.fr

Pour un paiement en plusieurs fois, contactez nos trésoriers

À retourner à (en ‘lettre suivie’ de préférence)
UNSA-MGEN 
3 square Max Hymans 75015 PARIS

mailto:edavidsi@mgen.fr
http://www.unsa-mgen.fr/
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